**Dans le *Lancet,* deux auteurs espagnols, Jacint Jordana et Juan Carlos Trivino-Salazar (Université de Barcelone), ont posé la question suivante: *«Quelles sont les réponses du Centre européen de maîtrise des maladies (ECDC) et de l\'Union européenne (UE) à la pandémie de Covid-19?»***
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Alors que l\'UE continue d\'affronter la pandémie, crise sans précédent, ses États membres recourent à des mesures à l\'intérieur de leurs frontières. Cette situation remet en question la capacité de l\'UE à déployer des instruments de santé publique pour faire face aux pandémies, l\'un d\'eux, *«I\'ECDC,* disent ces polémistes [@bib1], *semble montrer une capacité discrète à s\'impliquer dans la crise, qui suggère l\'émergence d\'un comportement isolationniste des États membres».*

L\'ECDC a été créé, en 2004, pour identifier, évaluer et communiquer sur des menaces courantes et émergentes pour la santé humaine venant de maladies contagieuses. Mais pour les auteurs, ce mandat n\'a pas reçu les ressources suffisantes pour que l\'ECDC devienne un centre européen de connaissances de ces maladies, comparé aux *Centers for Disease Control and Prevention* (CDC) américains, qui ont un pouvoir légal et dont la fonction couvre nombre de secteurs de santé publique: santé et sécurité au travail, statistiques sanitaires. Ces CDC ont un budget plus large que I\'ECDC: quelque 8 milliards de dollars en 2018, contre 60 millions d\'euros! Et 10796 collaborateurs contre 271."Une faible coopération sur des sujets de santé en Europe a freiné l'implication de l'ECDC"

L\'ECDC a été établi dans un contexte différent: des États membres ayant des lois différentes sur la prise en charge des pandémies, des pays ayant déjà leurs instituts, leurs agences sanitaires. Les auteurs rappellent ainsi que ces États, déjà équipés, faisaient du protectionnisme concernant leurs privilèges, responsable d\'un blocage des accords sur des mesures collectives à l\'échelle de l\'UE. Exemple: une faible coopération sur des sujets de santé en Europe a freiné l\'implication de I\'ECDC dans la réponse européenne à la maladie d\'Ebola en 20I4, même si les épidémies ne sont pas comparables.

Mais, pour les confrères espagnols, en janvier, les États membres ne voyaient pas le besoin pour l\'UE de coordonner leur réponse, tendant à sous-estimer I\'impact de la pandémie et les moyens à mettre en œuvre. Or, elle s\'est intensifiée en un temps très court, devenant une menace pour la population européenne. Cette escalade est alors devenue un obstacle à une coordination du problème par l\'UE, alors que I\'ECDC aurait pu y avoir un rôle actif au nom de la Commission européenne et des États membres.

Ce manque de coordination par l\'UE est devenu plus évident lorsque les dirigeants nationaux ont cherché à légitimer leurs décisions en donnant la parole à leurs experts, en l\'absence d\'une infrastructure ou d\'un mécanisme de coordination supranationaux, ou encore un partage cohérent des procédures et des protocoles. Et la mise en place par la Commission européenne d\'un comité d\'experts sur le Covid-19 n\'est intervenue que tardivement, le 16 mars 2020, veille du confinement en France.

D\'un point de vue politique, selon les auteurs, une réponse de santé publique au Covid-19 n\'était pas possible parce que les structures d\'urgence n\'avaient pas été mises en place, et que la maladie n\'était pas perçue comme un risque public\... avant qu\'elle se répande à travers l\'UE.

Conclusion des auteurs: *«On constate que c\'est seulement quand les acteurs clés de la politique de l\'UE sont d\'accord sur une réponse commune, moins coûteuse que leur désaccord, que les mécanismes de santé publique de l\'UE, tel I\'ECDC, agissent plus efficacement. Mais, pour cela, les institutions ont besoin de temps pour coordonner leur réponse sous un* leadership *politique allant au-delà des réponses nationales \[nationalistes?\] pour réussir à affronter un défi mondial.»*
